FO DGFIP - SECTION ARDECHE

Le jeudi 25 novembre a eu lieu à la Trésorerie Générale et à l’initiative de Messieurs Masmejean , TPG, et Chareyron, DSF, une réunion d’information sur la création de la DDFIP.

Etaient représentés les syndicats des deux filières : CFDT, CGT et FO-DGFIP. Les représentants du syndicat SNUI, excusés, seront reçus prochainement en audience sur le même sujet,  par M. Chareyron, DSF, 

Une telle réunion avait déjà eu lieu fin octobre, dans les mêmes conditions, et sur le même sujet. A cette occasion les deux directeurs de chaque filière avaient présenté, en préparation de la création de la DDFIP Ardèche, un projet d’organigramme, de réorganisation structurelle et de relogement des directions sur les sites de Privas, ainsi que les travaux nécessaires. Ce projet était soumis à la Direction Générale début novembre pour une création à la mi-décembre.

Ce 25 novembre était, dans un  premier temps, convoqué un CTPL. Celui-ci a été annulé et remplacé par cette réunion. M. Masmejean, TPG, a justifier ce changement par la tenue début décembre d’un CTP commun aux deux filières puis vers le 13 décembre de la convocation pour un CTPD-DDFIP au cours duquel devait être présenté la création de la DDFIP  Ardèche et soumis au vote des OS les projets de redéploiement et de restructuration.

Dès lors, FO, avait fait connaître lors d’un entretien avec  la Direction son opposition à la tenue d’un CTPL commun. De plus, FO boycottera le CTPD du 13 décembre. Au préalable, la délégation FO a une nouvelle fois réaffirmé son opposition à la fusion.

Les délégués FO ont mis l’accent sur le côté ubuesque de la situation !

Résumons :

M.Masmejean , Trésorier Payeur Général de l’Ardèche, refuse de convoquer un CTPL demandé par FO sans aucune explication….mais M. le TPG décide de convoquer un CTPD le 13 décembre alors que le Directeur Général devrait officialiser la mise en place , selon M. le TPG, d’une Direction Départementale des Finances Publiques à compter du 15 ou 17 décembre prochain.

Alors pourquoi tant de précipitation ?  Que vaut juridiquement la tenue d’un CTPD-DDFIP convoqué et présidé par le Trésorier Payeur Général qui ne serait nommé Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Ardèche le 15 ou 17 décembre ? Que faut-il penser d’une Direction locale qui s’assied allègrement sur la réglementation  sans pour autant oublier si nécessaire de rappeler les agents à leurs devoirs ? Quelle crédibilité aux yeux des agent ? 

En clair, l’objectif de la délégation FO était d’interroger le futur Directeur Départemental des Finances Publiques sur sa légitimité à anticiper sur sa future fonction !
A notre connaissance, préfigurateur n’est pas un nouveau grade !

Mais à défaut d’apporter des réponses satisfaisantes, l’administration a repris sa présentation de la mise en place du nouvel organigramme de la future DDFIP.

Il est clairement apparu dès le début des déclarations de la direction que le premier projet a été largement retoqué par la DGFIP et que la réunion avait pour but de présenter un plan « B » validé le 9 novembre par la DGFIP.

Outre une présentation différente de l’organigramme, défini en trois pôles, dans un but d’uniformisation nationale, et afin dans faciliter la lecture, le principal reproche fait au projet, selon M Masmejean, concernait les changements d’emplacement imposés à de nombreux agents dans les locaux de la TG et de la DSF. 

Rappelons que ces transferts, voulus par la direction départementale dans une logique de regroupement, à la TG, des missions par étage, engendraient une dépense en travaux de 200 000€.

Le plan « B » présenté ce jour oublie cette logique mais a pour intérêt de laisser 40 agents dans leurs bureaux actuels, avec un coût de travaux ramené à  20 000€.

Pour la délégation FO, il faut voir dans cette baisse des coûts la motivation réelle de ce second plan. Les délégués FO rappellent à la direction que le plan présenté précédemment l’avait été comme  « le meilleur possible », et s’étonne que ce plan  « B » affiche encore davantage de vertus. De plus au mépris des principes établis, ce plan a été conçu et imposé par la Direction Générale sans consultation préalable de l’inspecteur hygiène et sécurité et du médecin de prévention.

Par ailleurs, la délégation FO renouvelle son opposition formelle à la tenue d’un CTPL commun aux deux filières destiné à entériner ce projet. Pour FO un CTPL doit être tenu par filière. FO refusera de participer à un CTPL commun, car lors du CTPL des problèmes spécifiques à chaque filière doivent pouvoir être évoqués.( dégradation constante des conditions de travail, effectifs, ponts naturels 2011,…)

Aux arguments du TPG et du DSF qui font observer que cela s’est déjà  fait « ailleurs », le représentant FO s’insurge contre ces méthodes de plus en plus souvent utilisées par les directions et qui consistent à user « d’ aménagements » aux règles en vigueur. Les règles en vigueur définissent clairement les conditions de tenue des CTPL. Lorsque, du fait de la création de la DDFIP, les CTPD seront régis par de nouvelles règles, FO s’y conformera.

Le TPG prend acte mais ne semble pas vouloir modifier sa position.  Il précise, avant de présenter l’organisation des bureaux que les travaux prévus pourront être effectués sans nuisances pour les personnels.  Il rappelle que le service RH  restera organisé en deux filières durant le premier semestre dans des locaux communs.   Il évoque la mission dévolue à monsieur RUAT sur l’optimisation immobilière des sites de Privas, laquelle mission pourra entraîner des modifications au projet. Il admet que l’organigramme présenté subit d’ores et déjà des modifications dues aux mouvements  de cadres A. Enfin il souligne la transformation de l’appartement de fonction en bureaux.

La présentation des locaux RDC et étage par étage provoque des réactions de la délégation FO :

      -     Respect de la norme m2/agent.

· Les 2 bureaux dévolus aux OS sont petits (10m2 chacun) plus petit que l’existant. Il est répondu qu’en cas de besoin les salles de réunions pourront être réservées.

· FO regrette que les différents services d’action sociale (médecin, mutuelle, assistante sociale) soient dispersés dans le bâtiment.  Il rappelle l’exigence de la section Ardèche de FO  pour que le médecin de prévention reste installé dans les locaux de la DDFIP. Par ailleurs FO constate que les locaux affectés à la gestion et au service des personnels sont parents pauvres de la réorganisation. 
     A cette remarque il est répondu que le rapprochement souhaité pourrait avoir lieu ultérieurement lorsque      les travaux de rénovation de la TG (électricité et désamiantage de certains bureaux) prévus au 2ème semestre 2011, seront terminés.

· Concernant l’appartement de fonction FO regrette cette pratique de plus en plus courante. Le syndicat considère que tout abandon d’avantages matériels, est préjudiciable aux personnels cadres A. Que faut-il penser sur le moyen ou long terme de la suppression du logement de fonction du futur DDFIP pour le département de l’Ardèche ?

· En réponse à une question sur le devenir du local mis à disposition de la mutuelle,  il est précisé que les locaux réservés à la mutuelle situés au RDC seront disponibles rapidement pour permettre sa réinstallation. 

· -A une autre question, le TPG indique que les travaux prévus seront confiés dans le respect des règles des marchés publics, à des entreprises locales déjà utilisées par la DDFIP.

Puis le DSF, Monsieur Chareyron, prend la parole pour présenter la réinstallation de la DSF rue Serre du Serret.

La même logique préside à la redistribution des locaux.

Le standard et l’adresse postale de la direction « filière » fiscale seront confiés au secrétariat installé à la TG.

 A la lecture des plans présentés, il apparaît que plusieurs bureaux restent inoccupés à hauteur de 120 m2. Ces locaux devraient permettre dans un premier temps l’installation provisoire des services affectés par les travaux de désamiantage prévus au deuxième semestre 2011 à la TG.

Le DSF précise que le bâtiment qui s’élève sur trois étages ne comprend pas d’ascenseur utilisable

 Force Ouvrière s’étonne dès lors que la salle de formation informatique soit installée dans ce bâtiment  en étage. Il précise que parmi les agents de l’ex DGCP figurent des personnes dont le handicap les oblige à se déplacer en fauteuil roulant. Comment pourront elles suivre les formations ? A cette question il est répondu que d’autres salles sont « câblées » et disponibles dans les locaux du SIP/SIE route des mines et elles seront utilisées dans ce cas de figure.


Questions diverses. 

1) -Toujours dans le cadre du respect des règles, FO rappelle que les ponts naturels 2011 doivent être arrêtés lors d’un CTPL en N-1.

La question sera inscrite à l’ordre du jour du dernier CTPL 2010.

FO : Lequel puisqu’il ne sera pas convoqué ?

TPG : Le CTP commun.

2) -Le DSF rappelle que les agents de la direction devront s’exprimer sur l’amplitude des ouvertures et des plages horaires, vote soumis à l’examen du CTPD

FO : Pourquoi ne pas convoquer le CTPD après le 17 décembre permettant de traiter de tous ces sujets dans un cadre réglementaire… ?  

Nous attendons toujours la réponse…
 Ils  seront également appelés à choisir une typologie personnelle de gestion du temps de travail. 

-Fo exprime son inquiétude sur les problèmes qui se poseront dans les petits postes, faute d’effectif suffisant, lorsque la mesure sera étendue à l’ensemble des agents. Les représentants de l’OS demande à ce qu’une formation sur le logiciel « AGORA » soit dispensée aux agents concernés par cette gestion individuelle du temps de travail.

A cette remarque il est répondu que cette formation devrait être  assurée en décembre 2010 et présentée aux OS.

· 3) À une question de notre délégation, le TPG confirme qu’il continuera sa visite des postes de l’Ardèche entreprise en 2010.

La réunion est close à 12heures.

Au terme de la réunion il apparaît que le syndicat CFDT ne s’est pas exprimé Le syndicat CGT a regretté l’exiguïté des locaux syndicaux et le fait que 2 personnes seulement soient affectées à la formation professionnelle, le reste de  la présentation a semblé recevoir son acquiescement et que ses délégués siègeraient dans toutes  instances  proposées  par la direction

Les délégués FORCE OUVRIERE..

Bruno KERAMBRUN   - Nathalie VILET -  Aurélia PIOL -  Jean Marc DUBOIS                     Jean Luc LENI – Jacques BLANC.

